PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

 Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 302/2009 du Conseil relatif à un plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge dans l'Atlantique Est et la Méditerranée
1.
Rapporteur: Raul ROMEVA i RUEDA (Verts/ALE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0102/2014 / P7_TA-PROV(2014)0440

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4.
Objet: modification du plan pluriannuel de reconstitution des stocks de thon rouge adopté par la CICTA.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0133(COD)
6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.

Les changements apportés à la proposition de la Commission sont les suivants:

1) Article 7: «Campagnes de pêche»

1.1)
Exclusion explicite de l’utilisation des filets maillants dérivants dans la pêche au thon rouge à l’article relatif aux campagnes de pêche du thon rouge des différents engins actifs dans les pêches:

La Commission peut accepter l’amendement. L’utilisation/interdiction des filets maillants dérivants est déjà régie par le règlement (CE) n° 894/97 du Conseil du 29 avril 1997 prévoyant certaines mesures techniques de conservation des ressources de pêche.

1.2)
Début flexible de la campagne de pêche pour les canneurs à appât et les ligneurs à lignes de traîne opérant dans l’Atlantique Est:

L’inclusion de ces dispositions qui, entre-temps, avaient été adoptées par la CICTA en 2013 (recommandation 13-08) est pleinement conforme à la proposition initiale de la Commission qui visait à transposer les campagnes de pêche au thon rouge actualisées (senneurs à senne coulissante, canneurs à appât et ligneurs à lignes de traîne), adoptées par la CICTA en 2012 (recommandation 12-03).

2) Inclusion d’un nouvel article 24 bis: «Utilisation de caméras stéréoscopiques lors des opérations de mise en cage»

La Commission a accepté en substance d’inclure des mesures pour l’utilisation de caméras stéréoscopiques adoptées par la CICTA en 2013 (recommandation 13-08). Néanmoins, la Commission aurait préféré mettre en œuvre ces mesures en vertu de l’article 24, paragraphe 10, du règlement n° 302/2009, qui permet à la Commission d’«adopter des actes d’exécution établissant des règles détaillées relatives aux opérations de mise en cage».

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l’amendement de la proposition n’est pas prévu.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a officiellement adopté la proposition le 8 mai 2014.

